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L annee 2010 sera celle de la revi- 
sion de la loi de bioethique de 
2004 ; et ce sera sans doute aussi 
la derniere revision de ce type organisee 
en France. Cette operation avait pour la 
premiere fois ete officiellement preparee, 
en 2009, par des « Etats generaux », une 
initiative qui, en depit de la publicity faite 
par le ministere en charge de la Sante, n’a 
guere suscite l’interet general. Et a la dif- 
ference des debats et des controverses 
qui avaient precede la promulgation des 
lois de 1994 (et dans une moindre mesure 
celle de 2004), le millesime legislate 2010 
semble coincider avec une forme de de- 
senchantement de l’opinion pour des 
questions qui, en theorie du moins, 
devraient passionner le plus grand nom- 
bre des citoyens. Et la question se pose 
desormais ouvertement de la necessity 
de proceder a la revision periodique (offi- 
ciellement, tous les cinq ans) de ce vaste 
socle legislatif qui semble ne plus pouvoir 
etre modifie que sur des marges infinite- 
simales. Dans ce contexte, une idee pro- 
gresse : se doter dans ce domaine d’une 
loi-cadre posant les grands principes. Le 
Parlement ne serait plus alors alerte par 
l’Agence de la biomedecine que lorsque 
de nouvelles recherches ou avancees 
scientifiques et technologiques « seraient 
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susceptibles de poser des questions 
ethiqwes particulierement importantes ». 

Desenchantement 

Mais, pour l’heure, comment compren- 
dre l’apparent desinteret de Lopinion 
pour des sujets aussi essentiels?* Com- 
ment expliquer Y absence de toute forme 
de passion pour les modalites de l’acces a 
l’assistance medicale a la procreation, 
pour la recherche sur l’embryon humain, 
pour l’usage therapeutique qui peut etre 
fait du corps, ou encore pour le tri 
embryonnaire des enfants a naitre prati- 
que sur des criteres genetiques ? Le 
desenchantement observe tient pour une 
large part a une forme de paradoxe 
democratique. C’est que depuis quinze 
ans les debats et les choix operes dans ce 
domaine sont, pour l’essentiel, le fait 
d’un petit groupe d’experts rejoints par 
des elus qui se sont progressivement spe- 
cialises sur des questions reclamant le 
plus souvent un minimum de culture 
medicale et scientifique. 

Que pouvait-on des lors attendre des 
Etats generaux de la bioethique (http:// 
www.etatsgenerauxdelabioethique.fr/) 
organises, selon le president de la Repu- 
blique, pour que les « Frangais puissent 
faire connaitre leur avis sur des sujets 
qui engagent la condition humaine et 
les valeurs essentielles sur lesquelles est 
bdtie notre societe » ? Sans doute ne pou- 



vaient-ils pas depasser le stade des gene- 
ralites. Ils ont ainsi permis de constater 
que les participants s’etaient montres 
« profondement attaches aux valeurs 
republicaines d’egalite, de solidarity, 
de non-mar chandisation du corps 
humain et de protection des plus vulne- 
rables » et qu’ils s’etaient declares « hos- 
tiles a un usage incontrole des tech- 
niques biomedicales ». Pouvait-on 
raisonnablement imaginer le contraire ? 

Quasi statu quo pour le Conseil 
d’Etat 

Avant meme que cette initiative ne soit 
lancee, les jeux semblaient faits, avec la 
publication du rapport du Conseil d’Etat 
concernant cette revision legislative 
(http://www.conseil-etat.fr/cde/node. 
php?articleid= 1427) . 

Ainsi, des le mois de mai 2009, tout 
semblait deja ecrit ou presque : la loi 
« revisee » de bioethique en 2010 ne 
serait qu’un clone proche de celle de 
2004, qui etait deja une proche cousine 
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de celles de 1994. A la demande du Pre- 
mier ministre, un groupe de travail multi- 
disciplinaire du Conseil d’Etat avait remis 
sa copie apres avoir auditionne soixante 
personnalites durant plus d’un an. 

Pour l’essentiel, la haute juridiction 
administrative s’opposait a la depenalisa- 
tion de la pratique des meres porteuses 
et se pronongait en faveur d’un regime 
juridique permanent d’autorisation de la 
recherche sur l’embryon et les cellules 
souches embryonnaires humaines. En 
d’autres termes, on ne changeait rien a 
ce qui etait interdit dans les textes mais 
deja autorise depuis 2004 via un systeme 
derogatoire (la recherche sur l’embryon) 
et on maintenait l’interdit de la grossesse 
pour autrui. Pour le Conseil d’Etat, les 
recherches sur l’embryon ne pourraient, 
comme par le passe, etre menees (apres 
autorisation donnee par l’Agence de la 
biomedecine) que sur des embryons 
humains congus par fecondation in vitro 
et ne s’inscrivant plus dans le cadre d’un 
projet parental. Aucun embryon humain 
ne pourrait d’autre part etre congu pour 
la recherche. 

Autre statu quo concernant les condi- 
tions d’acces a l’assistance medicale a la 
procreation : le Conseil d’Etat proposait 
de ne pas modifier les dispositions en 
vigueur. Pas question, done, d’autoriser 
l’acces aux techniques de l’assistance 
medicale a la procreation aux femmes 
seules (ou aux couples de femmes) 
comme e’est le cas dans d’autres pays. 
Seuls les couples consideres comme sta- 
bles, composes d’un homme et d’une 
femme (en age de procreer et souffrant 
d’infertilite) pourraient continuer a 
beneficier de ces techniques dont le cout 
est presque toujours integralement pris 
en charge par la collectivite. 

La seule modification envisagee par le 
Conseil d’Etat concernait la question, 
regulierement soulevee depuis quelques 
annees, de la levee de l’anonymat des 
donneurs de sperme et d’ovocytes afin 
de permettre, sous certaines conditions, 
aux personnes concernees de connaitre 
leurs origines biologiques. Le Conseil 
d’Etat preconisait de tenir compte ici des 


demandes fondees sur la « souffrance 
des origines », ainsi que de la jurispru- 
dence de la Cour europeenne des droits 
de l’homme. II proposait ainsi de permet- 
tre a l’avenir aux personnes nees d’une 
assistance medicale a la procreation 
(a partir d’un don de spermatozoides ou 
d’ovocytes) d’avoir acces des leur majo- 
rity a une serie de donnees « non identi- 
fiantes » sur le donneur qui avait permis 
leur conception: l’age, certaines caracte- 
ristiques physiques, la profession ou 
IV intention ay ant preside au don ». 
L’acces a l’identite du donneur ne serait 
possible que des lors que ce dernier 
aurait donne son accord. 

D’autre part, malgre la controverse 
grandissante en France sur le sujet, le 
Conseil d’Etat ne proposait pas de revenir 
sur l’interdiction de la gestation pour 
autrui, cette interdiction etant justifiee 
« par des considerations ethiques essen- 
tielles ». II se fonde en cela sur l’incompa- 
tibilite de cette pratique avec le principe 
de non-patrimonialite du corps humain : 
notre corps ne nous appartenant pas, une 
femme ne peut « louer » pour 9 mois son 
uterus. Pour le reste, on ne devait pas 
modifier les conditions qui encadrent le 
don d’organes, pas plus que l’on ne 
devrait acceder au nouveau droit, vive- 
ment reclame par certains, d’un suicide 
medicalement assiste. 

Seulement quelques 
assouplissements pour la mission 
parlementaire 

En complement du rapport du Conseil 
d’Etat, on dispose, depuis le mois de jan- 
vier, des 95 propositions formulees, tou- 
jours sur le theme de la revision de la loi 
de 2004, par la mission parlementaire 
constitute sur ce theme http://www. 
assemblee-nationale.fr/13/rap-info/ 
i2235-tl.asp. Coordonnee par Jean 
Leonetti (depute des Alpes-Maritimes 
[UMP]) et Alain Claeys (depute de la 
Vienne [PS]) et composee de 32 autres 
deputes, cette mission d’information a 
precede a plus d’une centaine d’auditions 
entre octobre 2008 et decembre 2009. La 


encore, ses recommandations ne boule- 
versent en rien l’economie generale de la 
loi en vigueur. La mission propose notam- 
ment d’assouplir les conditions que les 
couples doivent remplir pour acceder a 
l’assistance medicale a la procreation : ne 
plus exiger 2 ans de vie commune pour 
les couples pacses et, dans les autres cas, 
admettre des exceptions pour raisons 
medicales ou d’age. La majorite des mem- 
bres de la mission estime toutefois 
« necessaire de maintenir la condition 
selon laquelle le couple doit etre forme 
d’un homme et d’une femme ». 

La mission preconise d’autre part 
d’« autoriser le transfert post mortem 
d’ embryon a titre exceptionnel lorsque le 
projet parental a ete engage mais a ete 
interrompu par le deeds du conjoint » . 
En revanche, l’interdiction de l’insemina- 
tion post mortem devrait etre maintenue 
de meme que celle de la grossesse pour 
autrui. Apres un recent avis (n° 107) 
rendu par le Comite consultatif national 
d’ethique, une modification notable pour- 
rait concerner le diagnostic preimplanta- 
toire en autorisant, dans ce cadre, la 
recherche conjointe d’une eventuelle tri- 
somie 21. Cette proposition est denoncee 
par ceux qui, comme le depute Jean- 
Frederic Poisson (depute des Yvelines 
[UMP-PCD]) ou certains responsables 
catholiques, voient la un risque d’institu- 
tionnalisation de pratiques a caractere 
eugenique. Enfin, a la difference du 
Conseil d’Etat, la mission recommande le 
maintien de l’interdiction des recherches 
sur l’embryon et les cellules souches 
embryonnaires ; interdiction toujours 
assortie - specificite juridique frangaise - 
de derogations. • 
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